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FINIE la phase 2 du renfor-cement des capacités desorganisations du Gabon etde la Guinée-Équatoriale,membres des comités d'in-térêt de l'Initiative sur latransparence dans les in-dustries extractives (ITIE).Cette formation avait pourfinalité d'outiller les orga-nisations de la société ci-vile (OSC) sur lestechniques de plaidoyer etd'élaboration des projets,la défense des intérêts, leréseautage et les stratégiesde suivi, le contrôle socialpar la presse, etc. Comment une organisation

non gouvernementale(ONG) peut-elle revendi-quer ses droits, sans tom-ber dans un travers, celuid'empiéter sur les droitsdes autres citoyens ? Voilàune des questions aux-quelles cette démarchetente de répondre. M. Ant-seleve, président dugroupe d'intérêt ITIE-Gabon, a mieux résumé lafinalité de cette formationlors de la séance de clôture,vendredi dernier :  « L'ob-
jectif est de permettre aux
organisations de la société
civile des pays de la sous-ré-
gion, à travers l'apprentis-
sage d'outils, de méthodes
et mécanismes de manage-
ment de leurs organisa-
tions, de remplir pleinement
et efficacement leurs mis-

sions au sein du secteur ex-
tractif et impulser ainsi une
gouvernance durable de ce
secteur porteur et straté-
gique», a-t-il dit. Partenaire financier decette formation, la coopé-

ration allemande, pour sapart, a exprimé son satisfe-cit: « au regard de la qualité
des participants, nous
avons le sentiment d'être
parvenus à des résultats
pertinents, grâce à l'exper-

tise du formateur et aux ex-
périences enrichissantes
partagées par les membres
du comité ITIE Gabon », adéclaré le conseiller princi-pal de la Giz, Uwe MichaelNeumann. Dans la suite de ce qui a étéfait à Libreville du 24 au 28avril dernier, devrait setenir à Malabo, en Guinée-Équatoriale, durant cemois de mai, la 3e phase dela formation des mêmesOSC, avec des modules en-core plus élaborés. A noter que cette forma-tion fait partie d'un projetd'appui de la Commissionde la Communauté écono-mique et monétaire del'Afrique centrale à la so-ciété civile sous-régionale.La Cémac entend renforcer

la bonne gouvernancedans le domaine de l'ex-ploitation des matièrespremières, afin d'augmen-ter leur contribution dansla lutte contre la pauvreté. En effet, il a été donné deconstater que, dans lasous-région, l'exploitationindustrielle, basée sur desinvestissements directsétrangers, ne génère pasun développement consé-quent et durable. Les ONGsétant un maillon essentielà la transparence de ce quiest produit, il convient deles former, afin qu'ellescontribuent, en toute res-ponsabilité et efficacité, àla bonne tenue de l'exploi-tation et du commerce desmatières premières. 
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LE vendredi 28 avril2017, s'est tenue au mi-nistère de la Promotiondes investissements, une

réunion tripartited'orientation entre le ca-binet du ministre, la di-rection de l'Agencenationale de promotiondes investissements(ANPI) et une délégationde la Banque mondiale.Cette séance de travail vi-sait à explorer les

contours nécessairespour rendre, encore plusperformante, l'ANPI. Eneffet, dans son souci depromouvoir le secteurprivé, la Banque mon-diale appuie financière-ment les missions del'ANPI. Au sortir de cette rencon-

tre, Madeleine Berre, mi-nistre de la Promotiondes investissements, a faitétat d'une nécessaireréactualisation des mis-sions de l'ANPI, afin d'in-tégrer les directives etrecommandations du ré-cent Haut conseil pourl'investissement (HCI).
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Olivier Ekomi Nze, donnant lecture de la motion de
la société civile gabonaise.
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La séance de travail entre la délegation de la
Banque mondiale et la partie gabonaise.
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